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6.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Avis de publication 

Avis 45-323 du personnel des ACVM (révisé) : Le point sur l’utilisation de la dispense relative au 
placement de droits prévue par le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus 

(Texte publié ci-dessous) 

 

Avis de publication 

Avis 52-330 du personnel des ACVM : Le point sur le Document de consultation 52-404 des ACVM, 
Approche en matière d’indépendance des administrateurs et membres du comité d’audit 

(Texte publié ci-dessous) 

 

. . 26 juillet 2018 - Vol. 15, n° 29 142

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Avis 45-323 du personnel des ACVM (révisé) 
Le point sur l’utilisation de la dispense relative au placement de 

droits prévue par le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus  
 
Le 26 juillet 2018 
 
Objet 
 
Dans le présent avis1, le personnel des Autorités canadiennes en valeurs mobilières (le personnel 
ou nous) fait le point sur l’utilisation de la dispense simplifiée relative au placement de droits (la 
dispense relative au placement de droits ou la dispense) qui est ouverte aux émetteurs 
assujettis dans tous les territoires du Canada depuis le 8 décembre 2015. Il fournit aussi des 
indications sur les points qui ressortent de notre examen des placements effectués sous le régime 
de la dispense.   
 
Contexte 
 
Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les ACVM) ont adopté une dispense simplifiée 
pour le placement de droits parce qu’elles s’inquiétaient du fait que les émetteurs n’effectuent 
que rarement des placements de droits sous le régime d’une dispense de prospectus pour réunir 
des capitaux en raison des coûts et des délais qui y sont associés. Or les placements de droits sont 
peut-être l’un des moyens les plus équitables à la disposition des émetteurs pour ce faire, 
puisqu’ils offrent aux porteurs existants la possibilité de se protéger contre la dilution. La 
dispense est conçue pour rendre les placements de droits sous le régime d’une dispense de 
prospectus plus attrayants pour les émetteurs assujettis tout en maintenant la protection des 
investisseurs. Ses caractéristiques principales sont les suivantes : 

• un avis de placement de droits que les émetteurs assujettis doivent déposer et transmettre 
aux porteurs pour les renseigner sur la façon d’accéder électroniquement à la notice de 
placement de droits; 

• un modèle simplifié de notice de placement de droits qui prend la forme de questions et 
de réponses afin de rendre la notice plus facile à établir et plus simple à comprendre pour 
les investisseurs; la notice doit être déposée mais non transmise aux porteurs; 

• un seuil de dilution porté de 25 à 100 %; 
• des sanctions civiles relatives à l’information sur le marché secondaire.  

 
Lorsque nous avons proposé la dispense relative au placement de droits, nous avions indiqué que 
le personnel de certains territoires examinerait ces placements pendant deux ans après l’adoption. 
Ces examens sont maintenant terminés.   
 

                                                 
1 Le present avis est une version révisée de l’Avis 45-323 du personnel des ACVM publié le 20 avril 2017.  
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Utilisation de la dispense relative au placement de droits 
 
Remarques générales  
Le nombre de placements de droits effectués par les émetteurs assujettis sous le régime d’une 
dispense de prospectus a augmenté de façon notable dans l’ensemble du Canada depuis 
l’adoption de la dispense. Auparavant, ils en effectuaient environ 13 par an. Entre le 8 décembre 
2015 et le 31 décembre 2017, 60 émetteurs avaient invoqué la dispense pour réunir 
535,5 millions de dollars, comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il s’agit d’une augmentation d’environ 130 % du nombre de placements de droits effectués par 
les émetteurs assujettis sous le régime d’une dispense de prospectus depuis l’adoption de la 
dispense. 
 
Comme l’indique le graphique ci-dessous, la dispense relative au placement de droits a été 
utilisée dans tous les secteurs d’activité. 
 
 

 

Placements de droits effectués et montants recueillis 
Territoire principal Nombre Montant 
Ontario 16 192 122 322 $ 
Colombie-Britannique  25 180 759 899 $ 
Alberta 16 109 159 080 $ 
Manitoba 2 52 432 332 $ 
Québec 1 1 000 239 $ 
Total 60 535 473 872 $ 
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Le graphique ci-dessous illustre l’utilisation qui a été faite de la dispense selon l’inscription à la 
cote d’une bourse. 
 

 
 
Délai et coûts 
Nous avons simplifié la dispense relative au placement de droits pour réduire le délai et les coûts 
de réalisation d’un tel placement. Le personnel des ACVM avait auparavant examiné 
93 placements de droits effectués par des émetteurs assujettis sous le régime d’une dispense de 
prospectus sur une période de sept ans, pendant laquelle le délai moyen était de 85 jours.  
 
Depuis la simplification, le délai nécessaire pour effectuer un placement de droits a été 
considérablement réduit. Nos examens indiquent que le nombre de jours moyen qui s’écoule 
entre le dépôt de l’avis de placement de droits et la clôture s’établissait à 41.   
 
Dilution et participation des initiés  
En moyenne, les émetteurs ont tenté d’émettre 51 % des titres en circulation de la catégorie 
pertinente en plaçant des droits. Ils ont réussi à en émettre 40 %. Les montants recueillis auprès 
des initiés représentaient 47 %. De plus, dans 24 des 29 placements de droits assortis d’un 
engagement de souscription, l’engagement a été fourni en totalité ou en partie par un initié ou 
une partie liée.  
 
Examens des placements de droits 
 
Nous avons examiné les 60 placements de droits effectués sous le régime de la dispense. En 
général, nous avons constaté qu’ils respectaient les conditions dont elle était assortie. Nous avons 
néanmoins relevé certains points sur lesquels l’information pourrait être améliorée :  
 

• les engagements de souscription; 
• l’emploi des fonds disponibles;  
• le communiqué de clôture.  
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1. Engagements de souscription 

 
Sur les 60 placements de droits examinés, 29 étaient assortis d’un engagement de souscription, 
fourni dans 14 cas par plusieurs parties. Nous soulignons que le recours à plusieurs garants de 
souscription peut dissiper les craintes d’un changement de contrôle de l’émetteur, à condition 
que les garants n’agissent pas de concert.     
 
Lorsqu’un placement de droits est assorti d’un engagement de souscription, il faut, en vertu de 
l’Annexe 45-106A15, Notice de placement de droits de l’émetteur assujetti (l’Annexe), fournir 
de l’information supplémentaire sur la relation entre l’émetteur et le garant de souscription ainsi 
que sur la participation de celui-ci avant et après le placement, et confirmer que le garant a la 
capacité financière de respecter son engagement.  
 
En vertu de la rubrique 24 de l’Annexe, l’émetteur doit expliquer la nature de sa relation avec le 
garant de souscription, notamment, le cas échéant, si ce dernier est une partie liée. Comme il 
s’agit souvent une partie liée à l’émetteur, nous estimons que cette information est importante 
pour les porteurs lorsqu’ils prennent leur décision d’investissement. 
 
Dans certains placements de droits, nous avons constaté que l’information sur la nature de la 
relation entre l’émetteur et les garants de souscription était peu substantielle. Par exemple, un 
émetteur n’a fourni aucune information sur la relation, alors qu’un document d’information 
continue distinct en contenait. Nous soulignons qu’il ne suffit pas d’avoir déjà fourni de 
l’information sur une relation dans le dossier d’information continue de l’émetteur pour remplir 
les obligations prévues à l’Annexe.  
 
Les émetteurs doivent aussi confirmer dans la notice de placement de droits que le garant de 
souscription a la capacité financière de respecter son engagement de souscription. De cette façon, 
ils indiquent clairement aux porteurs que le garant sera en mesure de s’acquitter de ses 
obligations. Nous mettons l’accent sur cette obligation parce que l’inclusion de cette déclaration 
dans la notice de placement de droits est une condition d’utilisation de la dispense.  
 

2. Emploi des fonds disponibles  
 
Deux des principaux éléments d’information à fournir en vertu de l’Annexe sont le montant des 
fonds disponibles après le placement de droits et l’emploi que l’émetteur prévoit en faire. La 
plupart des émetteurs examinés ont fourni suffisamment d’information sur ces points. Nous 
avons cependant relevé quelques lacunes récurrentes dans les domaines suivants.  
 
Fonds de roulement 
Lorsqu’il indique les fonds disponibles après le placement de droits, l’émetteur doit aussi 
indiquer toute insuffisance de fonds de roulement sur la ligne pertinente du tableau prévu. Cette 
information est importante parce qu’elle donne aux porteurs une image plus fidèle des 
perspectives de l’émetteur à la suite du placement que si le produit était présenté sans tenir 
compte de l’insuffisance.  
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L’émetteur doit indiquer le montant de l’insuffisance de fonds de roulement à la fin du mois le 
plus récent. Si un changement significatif est survenu dans le fonds de roulement depuis les 
derniers états financiers annuels audités, il doit fournir des explications. Or nous avons constaté 
que certains émetteurs ne l’avaient pas fait. Dans l’Annexe, nous indiquons ce que nous 
considérons comme un changement significatif. Il s’agit de tout changement qui suscite une 
incertitude importante en ce qui a trait à l’hypothèse de continuité d’exploitation de l’émetteur, 
ou de tout changement dans la variation du fonds de roulement le faisant fluctuer du positif au 
négatif (insuffisance) ou inversement. Nous rappelons aux émetteurs que même si le changement 
est une fluctuation du négatif au positif, il faut fournir des explications.  
 
Trésorerie 
L’émetteur dont les fonds disponibles sont insuffisants pour couvrir les besoins de trésorerie à 
court terme et les frais généraux des 12 prochains mois doit indiquer ce qui suit :  

• la façon dont la direction entend payer ses dettes à l’échéance; 
• le montant minimum requis pour répondre aux besoins de trésorerie à court terme; 
• l’évaluation par la direction de la capacité de l’émetteur à poursuivre son exploitation. 

 
Cette information est essentielle pour les investisseurs parce qu’elle fait ressortir les risques 
importants auxquels l’émetteur est confronté ou pourrait l’être à court terme. Nous avons 
constaté à plusieurs reprises que des émetteurs avaient indiqué une insuffisance de fonds de 
roulement sans fournir l’information pertinente prévue à l’Annexe. 
 
Affectation des fonds disponibles  
Les émetteurs sont tenus de ventiler de façon détaillée l’emploi prévu des fonds disponibles et de 
fournir suffisamment de détails sur chaque objectif principal. Nous avons parfois constaté que le 
niveau de détail de la ventilation pouvait être rehaussé.  
 
En général, il ne suffit pas d’affecter les fonds au fonds de roulement pour remplir l’obligation 
de ventiler de façon détaillée ou de fournir suffisamment de détails. Nous nous attendons 
généralement à ce que les émetteurs dont les flux de trésorerie provenant des activités 
opérationnelles sont négatifs ventilent leurs principales dépenses pour au moins les 12 prochains 
mois. Par exemple, ceux qui font de l’exploration minérale devraient ventiler les fonds 
disponibles de façon à ce que les investisseurs sachent quel montant est affecté, d’une part, à 
chaque programme d’exploration et, d’autre part, aux frais généraux et administratifs ainsi 
qu’aux autres dépenses principales.   
 

3. Communiqué de clôture 
 
Pour se prévaloir de la dispense, les émetteurs doivent aussi déposer un communiqué de clôture 
fournissant certains détails sur les souscripteurs, dont le montant souscrit par les initiés et les 
garants de souscription, en distinguant les titres placés en application du privilège de souscription 
de base et du privilège de souscription additionnelle. Nous avons constaté à quelques reprises 
que les émetteurs n’avaient pas fourni toute l’information demandée.  
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Nous rappelons également aux émetteurs qu’il existe dans SEDAR un type de document 
particulier pour les communiqués de clôture et qu’il faut les déposer sous celui-ci dans le même 
projet SEDAR que la notice de placement de droits.   
 
Conclusion 
 
Depuis son adoption en décembre 2015, la dispense relative au placement de droits est utilisée 
plus fréquemment et permet aux émetteurs de réunir davantage de capitaux dans un délai réduit. 
En général, les émetteurs l’utilisent correctement et se conforment aux obligations prévues à 
l’Annexe.  

 
Questions 
 
Veuillez adresser vos questions à l’une des personnes suivantes :  
 
Autorité des marchés financiers  
Marie-Josée Lacroix 
Analyste expert, Direction du financement des sociétés  
514 395-0337, poste 4415 
marie-josee.lacroix@lautorite.qc.ca 
 
Alexandra Lee  
Analyste à la réglementation, Direction du financement des sociétés 
514 395-0337, poste 4465  
alexandra.lee@lautorite.qc.ca  
 
British Columbia Securities Commission  
Larissa M. Streu  
Senior Legal Counsel, Corporate Finance  
604 899-6888 ou 1 800 373-6393  
lstreu@bcsc.bc.ca  
 
Anita Cyr  
Associate Chief Accountant, Corporate Finance  
604 899-6579 ou 1 800 373-6393  
acyr@bcsc.bc.ca 
 
Alberta Securities Commission  
Ashlyn D’Aoust  
Senior Legal Counsel, Corporate Finance  
403 355-4347 ou 1 877 355-0585  
ashlyn.daoust@asc.ca  
 
Commission des valeurs mobilières du Manitoba  
Wayne Bridgeman  
Deputy Director, Corporate Finance  
204 945-4905  
wayne.bridgeman@gov.mb.ca 
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Commission des valeurs mobilières de l’Ontario  
David Surat 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
416 593-8052 
dsurat@osc.gov.on.ca 
 
Raymond Ho  
Accountant, Corporate Finance  
416 593-8106 ou 1 877 785-1555  
rho@osc.gov.on.ca 
 
Nova Scotia Securities Commission  
Donna M. Gouthro  
Securities Analyst  
902 424-7077  
donna.gouthro@novascotia.ca 
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Avis 52-330 du personnel des ACVM 
 Le point sur le Document de consultation 52-404 des ACVM, 
Approche en matière d’indépendance des administrateurs et 

membres du comité d’audit 

Le 26 juillet 2018 

Introduction 

Le 26 octobre 2017, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les ACVM ou nous) ont 
publié pour consultation le Document de consultation 52-404 des ACVM, Approche en matière 
d’indépendance des administrateurs et membres du comité d’audit (le document de 
consultation). 

Le document de consultation visait à lancer un large débat sur la pertinence de notre approche 
actuelle en matière d’indépendance des administrateurs et membres du comité d’audit. Il était 
structuré comme suit : 

• historique des principaux jalons de notre régime de gouvernance; 
• approche en matière d’indépendance au Canada; 
• aperçu comparatif des approches en matière d’indépendance au Canada et dans d’autres 

pays; 
• exposé sur les avantages et limites de l’approche canadienne. 

Nous y invitions les intéressés à formuler des commentaires généraux, de même qu’à répondre à 
certaines questions. 

Le présent avis fait le point sur l’état de la consultation. 

Commentaires reçus des intervenants 

La consultation a pris fin le 25 janvier 2018. Nous avons reçu 27 mémoires de divers 
intervenants, dont : 

• des investisseurs; 
• des groupes de défense des droits des investisseurs; 
• des émetteurs; 
• des organisations pancanadiennes représentant des administrateurs de sociétés et d’autres 

professionnels; 
• des cabinets juridiques;  
• d’autres intervenants. 

Nous remercions tous les intervenants de leur participation. Un résumé des commentaires 
exposant les divers points de vue exprimés est présenté à l’Annexe A.  

Nous avons examiné les commentaires reçus et constatons ce qui suit : 
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• la plupart des intervenants sont en général favorables à notre approche actuelle, affirmant 
qu’elle est appropriée pour tous les émetteurs du marché canadien et apporte certitude,  
cohérence et prévisibilité à l’établissement de l’indépendance;  

• la majorité préfère conserver notre approche actuelle car elle est bien comprise des 
participants au marché et généralement en phase avec celle aux États-Unis;  

• certains ont proposé des améliorations de notre approche actuelle (par exemple, sous 
forme d’indications supplémentaires sur son application);  

• quelques-uns ont suggéré une réévaluation de certains critères de démarcation précis (par 
exemple des seuils ou paramètres) pour confirmer leur adéquation; 

• certains autres n’appuient généralement pas notre approche actuelle, trouvant que son 
uniformité n’est pas appropriée pour tous les émetteurs et qu’elle crée de la rigidité et des 
paramètres trop restrictifs lors de l’établissement de l’indépendance;  

• des intervenants font valoir que notre approche actuelle ne tient pas compte des 
circonstances propres à certains émetteurs et empêche des candidats valables d’occuper 
les fonctions d’administrateur indépendant ou de membre du comité d’audit;  

• certains proposent de remplacer les critères de démarcation précis par une approche 
davantage fondée sur des principes conférant aux conseils d’administration une plus 
grande latitude dans l’appréciation de l’indépendance, estimant qu’il s’agit d’une 
question de fait que le conseil doit trancher au cas par cas. 

Dans l’ensemble, la plupart sont généralement en faveur de notre approche et il n’est pas ressorti 
de tendance ni d’avis commun à l’égard des changements suggérés.  

Conclusion 

Vu les réalités du marché canadien et les commentaires reçus, les ACVM ont conclu qu’il est 
approprié de conserver leur approche actuelle en matière d’indépendance des administrateurs et 
membres du comité d’audit.  

Nous sommes conscients que notre approche actuelle présente des avantages et comporte des 
limites. Après l’avoir examinée, nous sommes convaincus qu’elle est un juste milieu entre 
procurer au conseil d’administration suffisamment de latitude pour établir s’il est raisonnable de 
s’attendre à ce qu’une personne physique exerce un jugement indépendant, et prévoir des 
éléments normatifs empêchant de considérer cette dernière comme indépendante dans certaines 
circonstances. La certitude, la cohérence et la prévisibilité que procure le maintien de notre 
approche aident les conseils d’administration à établir l’indépendance, tout en permettant aux 
intervenants d’évaluer l’indépendance des administrateurs et membres du comité d’audit. 

Notre approche actuelle est en place depuis 2004 et nous notons que les intervenants la 
comprennent et s’y sont adaptés. Sa modification ou son remplacement risquent d’engendrer des 
coûts supplémentaires pour les émetteurs et de nécessiter une adaptation de la part des 
investisseurs. À notre avis, les incidences négatives possibles d’une modification l’emportent sur 
les avantages qui pourraient en découler dans ce cas. 

Questions 

Pour toute question, veuillez vous adresser à l’une des personnes suivantes : 
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Michel Bourque    Diana D’Amata 
Analyste à la réglementation   Analyste à la réglementation 
Direction l’information continue  Direction de l’information continue  
Autorité des marchés financiers  Autorité des marchés financiers 
514 395-0337  1 877 525-0337  514 395-0337  1 877 525-0337 
michel.bourque@lautorite.qc.ca   diana.damata@lautorite.qc.ca 
  
 
Sophia Mapara      Samir Sabharwal  
Legal Counsel     General Counsel 
Commission des valeurs mobilières  Alberta Securities Commission 
du Manitoba     403 297-7389  1 877 355-0585 
204 945-0605  1 800 655-5244  samir.sabharwal@asc.ca 
sophia.mapara@gov.mb.ca    
 
Jo-Anne Matear     Jeff Scanlon 
Manager, Corporate Finance   Senior Legal Counsel  
Commission des valeurs mobilières  Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario     de l’Ontario 
416 593-2323  1 877 785-1555  416 597-7239  1 877 785-1555 
jmatear@osc.gov.on.ca     jscanlon@osc.gov.on.ca  
 
Nazma Lee      Heidi Schedler 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance Senior Enforcement Counsel, Enforcement  
British Columbia Securities Commission Nova Scotia Securities Commission 
604 899-6867  1 800-373-6393  902 424-7810  1 855 424-2499 
nlee@bcsc.bc.ca     heidi.schedler@novascotia.ca 
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ANNEXE A 

RÉSUMÉ DES COMMENTAIRES 

 
COMMENTAIRES GÉNÉRAUX 

 
Généralement favorables à notre approche actuelle 
 
 
Dix-sept intervenants se sont dits généralement favorables à notre approche actuelle, affirmant 
qu’elle offre un certain nombre d’avantages, dont le fait qu’elle : 
 

• est appropriée pour tous les émetteurs du marché canadien; 
• procure certitude, cohérence et prévisibilité à l’établissement de l’indépendance; 
• prévoit des obligations minimales claires qui empêchent une personne physique d’être 

considérée comme indépendante ou de siéger à un comité d’audit; 
• est un juste milieu entre donner de la latitude et prescrire des éléments normatifs; 
• ne restreint pas indûment le bassin de candidats qualifiés qui peuvent être membres 

indépendants du conseil d’administration ou membres du comité d’audit, et permet aux 
émetteurs d’élargir ce bassin en y incluant davantage de femmes; 

• est comprise et a été incorporée dans les processus du conseil et des comités; 
• est utile aux investisseurs dans la prise de décisions en vue du vote par procuration; 
• est en phase avec l’approche en matière d’établissement de l’indépendance aux 

États-Unis. 
 

Généralement défavorables à notre approche actuelle 
 
 
Dix intervenants étaient généralement défavorables à notre approche actuelle, notant qu’elle 
comporte un certain nombre de limites, dont le fait qu’elle :  

 
• n’est pas appropriée pour tous les émetteurs du marché canadien, particulièrement les 

sociétés contrôlées; 
• a créé de la rigidité et des paramètres trop restrictifs lors de l’établissement de 

l’indépendance; 
• empêche des candidats valables d’être membres indépendants du conseil d’administration 

ou membres du comité d’audit; 
• ne reconnaît pas la nécessité pour les administrateurs d’avoir des connaissances propres à 

l’entreprise ainsi que les compétences et l’expérience requises;  
• a donné lieu à des perceptions négatives, à des résultats moins élevés en matière de 

gouvernance et à des recommandations de vote défavorables dans le cas des sociétés de 
portefeuille et des groupes de sociétés; 

• pénalise les émetteurs contrôlés, y compris les entreprises familiales, qui nomment un 
membre de la haute direction ou un salarié de la société mère de l’émetteur à d’autres 
comités du conseil, vu que l’Instruction générale 58-201 relative à la gouvernance 
(l’Instruction générale 58-201) recommande que les comités se composent entièrement 
d’administrateurs indépendants; 
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• ne reconnaît pas que tout problème pouvant exister au sein d’une société contrôlée quant 
aux conflits d’intérêts ou aux opérations intéressées peut être directement réglé par 
l’entremise d’un comité d’administrateurs indépendants de l’actionnaire de contrôle; 

• ne reconnaît pas qu’il est légitime que les actionnaires importants jouent un rôle actif au 
chapitre de la gouvernance, y compris au sein du comité d’audit; 

• ne reconnaît pas les avantages uniques et inhérents du contrôle familial à l’égard de la 
rentabilité durable à long terme; 

• ne reconnaît pas la présence significative des entreprises familiales dans l’économie 
canadienne; 

• se sert inutilement des règles d’indépendance pour protéger davantage les actionnaires 
minoritaires, car, en vertu :  

o de la common law et du droit des sociétés, les administrateurs ont un devoir 
fiduciaire envers la société, et non un actionnaire particulier ou un groupe 
d’actionnaires; 

o du Règlement 61-101 sur les mesures de protection des porteurs minoritaires lors 
d’opérations particulières, les actionnaires minoritaires bénéficient déjà de 
mesures de protection solides; 

• ne cadre pas avec l’approche traditionnelle des ACVM en matière de gouvernance, qui 
offre une plus grande latitude au conseil. 

 
CHANGEMENTS PROPOSÉS DANS NOTRE APPROCHE ACTUELLE 

 
 
Quatre intervenants se sont dits généralement favorables à notre approche actuelle sans y 
proposer de changement. 
 
Bien que l’appuyant généralement, treize intervenants y proposent certains changements, dont 
les suivants :  
 

• éliminer les exceptions visant les émetteurs émergents; 
• fournir des indications supplémentaires liées à son application, notamment : 

o clarifier le fait que le principe sous-tendant les critères d’indépendance est 
l’obligation du conseil d’administration d’établir s’il existe des relations 
susceptibles de nuire à l’indépendance du jugement sans se fier uniquement à la 
liste des personnes physiques non indépendantes;  

o donner des exemples d’autres relations dont les conseils devraient tenir compte 
pour remplir cette obligation; 

• ajouter des indications concernant les répercussions de la durée d’un mandat au conseil 
sur l’indépendance;  

• adopter des pratiques exemplaires, semblables au modèle fondé sur le principe « se 
conformer ou expliquer », en plus de notre approche actuelle consistant à tenir compte 
des circonstances propres à l’émetteur; 

• examiner si notre approche actuelle demeure appropriée pour les sociétés contrôlées, 
notamment si :  

o la dispense prévue à l’article 3.3 du Règlement 52-110 sur le comité d’audit (le 
Règlement 52-110) devrait être élargie afin de permettre à l’actionnaire de 
contrôle et à son représentant, qui sont sinon indépendants de l’émetteur et de la 
direction, de siéger au comité d’audit de la filiale contrôlée;  
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o les obligations en matière de composition applicables aux sociétés contrôlées 
devraient exiger que chaque membre soit indépendant de la direction et que la 
majorité, y compris le président du comité d’audit, ne soit pas reliée à une entité 
du même groupe ou à un actionnaire important de l’émetteur;  

o il faudrait supprimer la règle prévoyant que les dirigeants et salariés de membres 
du même groupe que l’émetteur (sauf ses filiales), en particulier un actionnaire de 
contrôle, sont réputés ne pas être indépendants; toutefois, d’autres intervenants, 
eux aussi généralement favorables à notre approche actuelle, ont expressément 
mentionné qu’elle est toujours appropriée pour les sociétés contrôlées, que les 
relations prévues dans les critères de démarcation précis englobent un groupe très 
restreint et sont de nature telle qu’elles ne devraient pas présenter seulement une 
présomption réfutable selon laquelle elles nuisent à l’indépendance, et que les 
ACVM devraient envisager des mesures répondant aux préoccupations liées aux 
structures à deux catégories d’actions et aux sociétés à peu d’actionnaires en 
rehaussant l’indépendance de ces administrateurs; 

• revoir les critères de démarcation précis pour confirmer leurs adéquation et pertinence, ou 
les rapprocher davantage des normes comparables aux États-Unis, au besoin, ce qui 
comprend une réévaluation de ce qui suit :  

o si certains seuils (par exemple, celui de la rémunération directe de 75 000 $) 
prévus dans notre approche actuelle devraient être modernisés et mieux 
harmonisés avec ceux des États-Unis, même si d’autres intervenants trouvaient 
que certains seuils (c’est-à-dire celui de 75 000 $) ne devraient pas être majorés; 

o la définition de l’expression « membre du même groupe » à la lumière de la 
nature des organisations complexes, et la clarification du sens de l’expression 
« a participé [personnellement] à l’audit »;  

o l’adéquation continue du critère de démarcation précis figurant au 
sous-paragraphe d du paragraphe 3 de l’article 1.4 du Règlement 52-110 (membre 
de la famille employé par l’auditeur interne ou externe);  

o la pertinence continue des critères de démarcation précis pour les membres du 
comité d’audit;  

o les critères d’indépendance prévus aux paragraphes 3 à 7 de l’article 1.4 du 
Règlement 52-110 afin de s’assurer qu’ils demeurent appropriés;  

o si d’autres facteurs peuvent être pertinents pour l’établissement de l’indépendance 
(par exemple, lorsqu’une personne physique détient une participation importante 
dans l’émetteur); 

• renforcer l’indépendance des administrateurs dans le cas des émetteurs dotés d’une 
structure à double catégorie d’actions ou comptant peu d’actionnaires, tout en peaufinant 
notre approche actuelle telle qu’elle se rapporte aux émetteurs à grand nombre 
d’actionnaires; 

• élargir la définition de l’expression « compétences financières » pour qu’elle cadre 
davantage avec celle de « financial literacy » prévue à l’article 407 du Sarbanes-Oxley 
Act of 2002 des États-Unis; 

• obliger tous les administrateurs actuels ou candidats à divulguer les circonstances et 
relations applicables à eux qui pourraient raisonnablement être perçues comme 
importantes. 

 
Dix intervenants qui n’étaient généralement pas en faveur de notre approche actuelle y ont 
proposé des modifications, dont les suivantes : 
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• remplacer les critères de démarcation précis par une approche davantage fondée sur des 
principes, permettant au conseil d’administration d’établir si le candidat : 

o est indépendant ou non de l’émetteur et de sa direction; 
o entretient ou non d’autres relations qui, au vu des circonstances, risquent de nuire 

à l’indépendance de son jugement; 
• reconnaître qu’une relation avec une personne participant au contrôle ou un actionnaire 

important ne nuit pas en soi à l'indépendance; 
• reconnaître que l’indépendance est une question de fait que le conseil devrait trancher au 

cas par cas; 
• si les critères de démarcation précis ne sont pas éliminés, mettre à jour le régime de 

gouvernance pour faire la distinction entre les administrateurs entretenant une relation 
avec la direction de l’émetteur et ceux en entretenant une avec l’actionnaire de contrôle, 
mais indépendants de la direction de l’émetteur; 

• remplacer les critères de démarcation précis par la communication de plus d’information 
sur les critères qu’appliquent les conseils dans l’établissement de l’indépendance; 

• fournir une plus grande latitude au conseil en matière d’appréciation de l’indépendance; 
• transformer les critères de démarcation précis de l’approche actuelle en des critères 

indicatifs pour donner davantage de latitude au conseil; 
• distinguer les administrateurs non indépendants des administrateurs reliés dans 

l’Instruction générale 58-201 et l’Instruction générale relative au Règlement 52-110 sur 
le comité d’audit pour permettre à ces derniers de participer davantage au conseil en 
général ainsi qu’à ses comités; 

• offrir une souplesse accrue pour permettre : 
o à un administrateur relié à un actionnaire de contrôle de siéger au comité d’audit 

de l’émetteur; 
o à un administrateur non indépendant de siéger au comité d’audit si le conseil 

établit qu’il n’est pas en conflit et serait un membre qualifié; 
• examiner la pertinence d’une dispense pour les entreprises contrôlées qui serait analogue 

à celle prévue par les règles de la NYSE; 
• modifier le Règlement 52-110 comme suit : 

o supprimer les mots « et sa société mère » du paragraphe 8 de l’article 1.4; 
o revoir l’article 3.3 afin d’accorder plus de latitude pour inclure les administrateurs 

reliés à un actionnaire de contrôle dans le comité d’audit d’une filiale de 
l’émetteur;  

o supprimer le sous-paragraphe e du paragraphe 2 de l’article 3.3 (portant sur les 
concepts du jugement impartial et de l’intérêt de l’émetteur); 

• déplacer l’accent mis sur l’indépendance vers la légitimité et la crédibilité des conseils 
d’administration. 
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AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DU MAINTIEN DE NOTRE APPROCHE 
ACTUELLE COMPARATIVEMENT À SON REMPLACEMENT 

 
Avantages 
 
 
Dix-sept intervenants généralement favorables à notre approche actuelle ont souligné un certain 
nombre d’avantages à la maintenir, dont les suivants : 
 

• préserver la cohérence et la prévisibilité d’une approche bien comprise des participants au 
marché; 

• la garder en phase avec l’approche américaine vu le degré élevé d’intégration de nos 
marchés des capitaux et le nombre élevé d’émetteurs intercotés; 

• éviter des coûts supplémentaires pour les émetteurs et des efforts d’adaptation à une autre 
approche de la part des investisseurs; 

• permettre aux investisseurs (y compris institutionnels) d’évaluer rapidement le degré 
d’indépendance au sein d’un conseil;  

• conserver une norme élevée en matière d’établissement de l’indépendance; 
• maintenir la confiance des investisseurs dans les marchés des capitaux. 

 
Inconvénients 
 
 
Dix intervenants généralement défavorables à notre approche ont fait valoir un certain nombre 
d’inconvénients à la maintenir, dont les suivants : 
 

• son uniformité, qui fait que les émetteurs ne peuvent faire profiter tous les intervenants de 
leurs atouts uniques; 

• le fait que l’on se fie indûment aux critères de démarcation précis, au détriment d’une 
évaluation plus large et approfondie de l’indépendance; 

• l’élimination des candidats qualifiés sur la base de points techniques plutôt que des faits. 
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6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

  

Aucune information. 

 

. . 26 juillet 2018 - Vol. 15, n° 29 158

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

6.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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6.4 SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES 

  

Aucune information. 
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6.5 INTERDICTIONS 

6.5.1 Interdictions d'effectuer une opération sur valeurs 

Aucune information. 

6.5.2 Révocations d'interdiction 

Global Medical REIT Inc. 
 
Révoque la décision no 2014-FIIC-0205, prononcée le 7 juillet 2014, interdisant à Global Medical REIT Inc., à 
ses porteurs de titres, aux courtiers et à leurs représentants, ainsi qu’à toute autre personne, toute activité 
reliée à des opérations sur les valeurs de Global Medical REIT Inc. au motif que celui-ci s’est conformé aux 
obligations prévues au Règlement 51-105 sur les émetteurs assujettis coté sur les marchés de gré 
américains, RLRQ, c. V-1.1, r. 24.1.  
 
La révocation est prononcée le 24 juillet 2018. 
 
Décision n°: 2018-IC-0028 
 

 
Global PoleTrusion Group Corp (anciennement Novacab International, Inc) 
 
Vu la décision no 2016-CEI-0019, prononcée le 16 décembre 2016 par l’Autorité des marchés financiers, 
interdisant à Novacab International, Inc, à ses porteurs de titres, aux courtiers et à leurs représentants, ainsi 
qu’à toute autre personne, toute activité reliée à des opérations sur les valeurs de Novacab International, Inc 
parce que celui-ci ne s’est pas conformé aux obligations prévues au Règlement 51-105 sur les émetteurs 
cotés sur les marchés de gré à gré américains, RLRQ, c. V-1.1, r. 24.1; 
 
Vu le changement de nom de Novacab International, Inc pour Global PoleTrusion Group Corp le 
1er mai 2017; 
 
Vu les articles 265 et 321 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1; 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2. 
 
En conséquence : 
 
L’Autorité des marchés financiers révise la décision no 2016-CEI-0019 par le remplacement de « Novacab 
International, Inc » par « Global PoleTrusion Group Corp », afin de refléter le changement de nom intervenu 
le 1er mai 2017. 
 
 
Martin Latulippe 
Directeur de l'information continue 
 
Décision n°: 2018-IC-0027 
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6.6 PLACEMENTS 

6.6.1 Visas de prospectus 

6.6.1.1 Prospectus provisoires 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus provisoire pour lequel un 
visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus provisoires sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du premier 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Laboratoires Engagement inc. 24 juillet 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Manitoba 
- Ontario 

Aritzia Inc. 23 juillet 2018 Colombie-Britannique 

FNB indiciel Fidelity Dividendes canadiens 
élevés 

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
pour hausses de taux 

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
pour hausses de taux – Devises neutres 

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
élevés 

FNB indiciel Fidelity Dividendes américains 
élevés – Devises neutres 

FNB indiciel Fidelity Dividendes 
internationaux élevés 

23 juillet 2018 Ontario 

Portefeuille de revenu équilibré NCM 

Portefeuille de revenu prudent NCM 

Portefeuille de croissance et de revenu 
NCM 

Fonds Norrep (serait renommé Fonds 
Norrep NCM) 

Fonds de revenu à court terme Norrep 
(serait renommé Fonds de revenu à court 
terme NCM) 

24 juillet 2018 Alberta 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Catégorie Dividendes américains Plus 
Norrep (serait renommée Catégorie 
Dividendes américains Plus NCM) 

Fonds canadien de base Norrep (serait 
renommé Fonds canadien de base NCM) 

Fonds mondial de base Norrep (serait 
renommé Fonds mondial de base NCM) 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.2 Prospectus définitifs 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus pour lequel un visa a été 
octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs mobilières 
agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de prospectus sont 
réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du deuxième paragraphe de l’article 3.3 du 
Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Capital Météorite Inc. 19 juillet 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Ontario 

Capital régional et coopératif Desjardins 
(Actions ordinaires de catégorie 
« Émission » et de catégorie « Échange ») 

18 juillet 2018 Québec 

FONDS D’OPPORTUNITÉS DE REVENU 
FIERA CAPITAL 
(Parts de série A et F) 

20 juillet 2018 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
- Territoires du Nord-Ouest 
- Yukon 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

- Nunavut 

First Asset Enhanced Government Bond 
ETF 

20 juillet 2018 Ontario 

FNB BetaPro Lingots d’or Haussier 
quotidien 2x 

FNB BetaPro Lingots d’or Baissier 
quotidien -2x 

FNB BetaPro Pétrole brut Haussier 
quotidien 2x  

FNB BetaPro Pétrole brut Baissier 
quotidien -2x 

FNB BetaPro Gaz naturel Haussier 
quotidien 2x 

FNB BetaPro Gaz naturel Baissier 
quotidien -2x 

FNB BetaPro Argent Haussier quotidien 2x 

FNB BetaPro Argent Baissier quotidien -2x 

24 juillet  Ontario 

FNB Horizons Or (« HUG ») 

FNB Horizons Argent (« HUZ ») 

FNB Horizons Pétrole brut (« HUC ») 

FNB Horizons Gaz naturel (« HUN ») 

24 juillet 2018 Ontario 

Fonds croissance mondial MFS Sun Life 

Fonds valeur mondial MFS Sun Life 

Fonds croissance américain MFS Sun Life 

Fonds valeur américain MFS Sun Life 

Fonds croissance international MFS Sun 
Life 

Fonds valeur international MFS Sun Life 

Fonds marchés émergents Excel Sun Life 
(auparavant Fonds marchés émergents 
Schroder Sun Life) 

Fonds mondial de rendement global MFS 
Sun Life 

Fonds d’actions internationales JPMorgan 
Sun Life 

Fonds Repère 2020 Sun Life 

18 juillet 2018 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Fonds Repère 2025 Sun Life 

Fonds Repère 2030 Sun Life 

Fonds Repère 2035 Sun Life 

Fonds d’obligations multistratégie Sun Life 

Fonds revenu mensuel MFS Sun Life 

Fonds du marché monétaire Sun Life 

Fonds énergétique Dynamique Sun Life 

Fonds Chine Excel Sun Life (auparavant 
Fonds Chine Excel) 

Fonds équilibré marchés émergents Excel 
Sun Life (auparavant Fonds équilibré des 
marchés émergents Excel) 

Fonds de titres à revenu élevé Excel Sun 
Life (auparavant Fonds de revenu élevé 
Excel) 

Fonds équilibré Inde Excel Sun Life 
(auparavant Fonds équilibré Inde Excel)  

Fonds Inde Excel Sun Life (auparavant, 
Fonds Inde Excel) 

Fonds Nouveaux chefs de file d’Inde Excel 
Sun Life (auparavant Fonds des nouveaux 
leaders d’entreprises d’Inde Excel) 

Catégorie équilibrée canadienne 
BlackRock Sun Life 

Catégorie d’actions canadiennes 
Composée BlackRock Sun Life 

Catégorie d’actions canadiennes 
BlackRock Sun Life 

Catégorie du marché monétaire Sun Life 

Catégorie d’actions productives de revenus 
Dynamique Sun Life 

Catégorie de rendement stratégique 
Dynamique Sun Life 

Catégorie revenu de dividendes MFS Sun 
Life 

Catégorie prudente Granite Sun Life 

Catégorie modérée Granite Sun Life 

Catégorie équilibrée Granite Sun Life 

Catégorie croissance équilibrée Granite 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

Sun Life 

Catégorie croissance Granite Sun Life 

Catégorie croissance actions canadiennes 
MFS Sun Life (auparavant Catégorie 
d’actions canadiennes MFS Sun Life) 

Catégorie valeur Sentry Sun Life 

Catégorie croissance américaine MFS Sun 
Life 

Catégorie croissance mondiale MFS Sun 
Life 

Catégorie croissance internationale MFS 
Sun Life 

Fonds marché monétaire Marquest 

Fonds de revenu à court terme Marquest 

Fonds d’obligations canadiennes Marquest 

Fonds canadien de revenu fixe Marquest 

Fonds à versement mensuel Marquest 

Fonds à versement mensuel Marquest 

Fonds équilibré mondial Marquest 

Fonds américain de croissance des 
dividendes Marquest 

Fonds américain de croissance des 
dividendes Marquest 

Fonds d’options d’achat couvertes de 
banques canadiennes Plus Marquest 

Fonds d’options d’achat couvertes de 
banques canadiennes Plus Marquest 

Fonds de petites sociétés Marquest 

Fonds de ressources canadien Marquest 

Fonds de ressources canadien Marquest 

20 juillet 2018 Ontario 

Morneau Shepell Inc. Ontario 20 juillet 2018 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 
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6.6.1.3 Modifications de prospectus 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé une modification du prospectus pour 
laquelle un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne 
en valeurs mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas 
de modifications du prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du 
deuxième paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

FBC Active Blockchain Opportunities ETF 18 juillet 2018 Colombie-Britannique 

Fonds alternatif EHP Protection 

Fonds alternatif EHP Avantage 

Fonds alternatif international EHP 
Protection 

Fonds alternatif international EHP 
Avantage 

Fonds alternatif EHP Sélect 

Fonds alternatif EHP Arbitrage mondial 

18 juillet 2018  Ontario 

Fonds renaissance Mackenzie Cundill 20 juillet 2018 Ontario 

Fonds Scotia européen 23 juillet 2018 Ontario 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.4 Dépôt de suppléments 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers un supplément de prospectus qui complète l’information contenue au prospectus préalable ou 
simplifié de ces émetteurs pour lequel un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par 
une autre autorité canadienne en valeurs mobilières : 
 

Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 19 juillet 2018 3 novembre 2017 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Commerce 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

24 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

24 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

24 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

24 juillet 2018 3 novembre 2017 

Banque de Montréal 20 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 20 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 20 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 20 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 20 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 20 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 20 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 23 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 23 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque de Montréal 24 juillet 2018 1er juin 2018 

Banque Nationale du Canada 18 juillet 2018 3 juillet 2018 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

Banque Nationale du Canada 18 juillet 2018 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 19 juillet 2018 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 19 juillet 2018 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 19 juillet 2018 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 23 juillet 2018 3 juillet 2018 

Banque Nationale du Canada 24 juillet 2018 3 juillet 2018 

Banque Royale du Canada 5 juillet 2018 30 janvier 2018 

CI Financial Corp. 18 juillet 2018 22 décembre 2017 

La Banque de Nouvelle-Écosse 18 juillet 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 18 juillet 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 18 juillet 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 18 juillet 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 20 juillet 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 20 juillet 2018 13 février 2018 

La Banque de Nouvelle-Écosse 23 juillet 2018 13 février 2018 

La Banque Toronto-Dominion 18 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 19 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 19 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 19 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 19 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 20 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 23 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 23 juillet 2018 28 juin 2018 

La Banque Toronto-Dominion 24 juillet 2018 28 juin 2018 

Power Corporation du Canada 23 juillet 2018 7 décembre 2016 
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Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces suppléments, veuillez consulter le site Internet de 
SEDAR à l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.2 Dispenses de prospectus 

Société Financière Daimler Canada Inc. 
 
Vu la demande présentée par Société Financière Daimler Canada Inc. (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« Autorité ») le 17 mai 2018 (la « demande »); 
 
Vu l'article 12 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1; 
 
Vu l'article 115 du Règlement sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1, r. 50; 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
RLRQ, c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir l’accord de l’Autorité pour le placement à l’extérieur du Québec de billets à 
moyen terme qui sera effectué dans le cadre d'un programme auquel participe la société mère de l'émetteur, 
Daimler AG, et certaines autres filiales, le tout suivant les termes d'un prospectus devant être déposé 
annuellement auprès des autorités européennes compétentes, et conformément aux autres informations 
déposées auprès de l'Autorité (le « placement »); 
 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité donne son accord pour le placement. 
 
Fait le 1er juin 2018. 
 
 
Patrick Théorêt 
Directeur du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2018-FS-0093 
 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 

6.6.3 Déclarations de placement avec dispense 

L’Autorité publie ci-dessous l’information concernant les placements effectués sous le bénéfice des 
dispenses prévues au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (« Règlement 45-106 ») et au 
Règlement 45-513 sur la dispense de prospectus pour placement de titres auprès de porteurs existants 
(« Règlement 45-513 »).  
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Nous rappelons qu’il est de la responsabilité des émetteurs de s’assurer qu’ils bénéficient des dispenses 
prévues au Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513, selon le cas, avant d’effectuer un placement. Les 
émetteurs doivent aussi s’assurer du respect des délais impartis pour déclarer les placements et fournir une 
information exacte. Toute contravention aux dispositions législatives et réglementaires pertinentes constitue 
une infraction. 
 
L’information contenue aux déclarations de placement avec dispense déposées conformément au 
Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513 est publiée ci-dessous tel qu’elle est fournie par les émetteurs 
concernés. L’Autorité ne saurait être tenue responsable de quelque lacune ou erreur que ce soit dans ces 
déclarations. 
 
Depuis le 1er octobre 2015, l’information sur les placements avec dispense est présentée sous un nouveau 
format.  
 
 
SECTION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Alliance Growers Corp. 2018-05-04 195 000 $ 

BMW Canada Auto Trust 2018-05-09 286 900 000 $ 

Carlyle Europe Partners V, S.C.Sp 2018-04-23 501 792 000 $ 

CVS Health Corporation 2018-03-09 357 964 658 $ 

Corporation TomaGold 2018-05-08 16 500 $ 

DocuSign, Inc. 2018-05-01 2 612 001 $ 

General Motors Financial Company, Inc. 2018-04-10 280 610 137 $ 

Hiku Brands Company Ltd. 2018-05-04 1 699 996 $ 

IntelGenx Technologies Corp. 2018-05-08 933 336 $ 

Invesco Office J-REIT, Inc. 2018-05-02 2 775 464 $ 

Levante Living Trust 2018-05-03 777 360 $ 

MAX Resource Corp. 2018-05-07 3 247 000 $ 

Morgan Stanley 2018-04-24 41 691 000 $ 

MBK Partners Special Situations Holdings 
I, L.P. 

2018-05-04 64 305 000 $ 

Northern Coast Strategic Fund Inc. 2018-05-08 362 500 $ 

PMML Corp. 2018-05-04 5 494 089 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

Polystyvert inc. 2018-05-11 738 507 $ 

Qwest Productivity Media Income Trust 2018-05-11 355 568 $ 

Ressources Géoméga inc. 2018-05-02 132 000 $ 

Ressources Géoméga inc. 2018-05-14 368 000 $ 

Tectonic Metals Inc. 2018-05-03 au 
2018-05-07 

837 580 $ 

TFS Canada Bond Series III Inc. 2018-05-15 1 146 000 $ 

Trez Capital Yield Trust 2018-05-08 au 
2018-05-15 

954 891 $ 

Trez Capital Yield Trust US (Canadian $) 2018-05-08 au 
2018-05-15 

1 788 250 $ 

 
 
SECTION RELATIVE AUX FONDS D’INVESTISSEMENT 
 
Aucune information. 
 
Pour de plus amples renseignements relativement aux placements énumérés ci-dessus, veuillez consulter 
les dossiers disponibles à la salle des dossiers de l’Autorité. 

6.6.4 Refus 

Aucune information. 

6.6.5 Divers 

Aritzia Inc. 
 
Vu la demande présentée par Aritzia Inc. (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des marchés financiers 
(l’« Autorité ») le 18 juillet 2018 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le paragraphe 2.2(2) et l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
RLRQ, c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir une dispense temporaire de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au 
paragraphe 2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française des documents suivants de 
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l’émetteur qui seront intégrés par renvoi dans le prospectus simplifié provisoire que l’émetteur entend 
déposer le ou vers le 23 juillet 2018 (la « dispense demandée ») : 
 

1. la notice annuelle pour l’exercice terminé le 25 février 2018; 
 

2. le rapport financier intermédiaire consolidé pour la période intermédiaire terminée le 27 mai 2018 ainsi 
que le rapport de gestion intermédiaire correspondant;  

 
(collectivement, les « documents visés »); 

 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité accorde la dispense demandée à la condition que les documents visés soient 
traduits en français et que la version française des documents visés soit déposée auprès de l’Autorité dans 
les meilleurs délais, mais au plus tard au moment du dépôt du prospectus simplifié se rapportant au 
prospectus simplifié provisoire. 
 
Fait le 20 juillet 2018. 
 
 
Lucie J. Roy 
Directrice principale du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2018-FS-0119 
 

 
Fonds d'obligations canadiennes de qualité supérieure Ridgewood 
 
Vu la demande présentée par le Fonds d'obligations canadiennes de qualité supérieure Ridgewood 
(l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») le 18 juillet 2018 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus, RLRQ, c. V-1.1, 
r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir une dispense temporaire de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et à 
l’article 2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française des documents suivants qui seront 
intégrés par renvoi dans le prospectus simplifié provisoire que l’émetteur entend déposer le ou vers le 
20 juillet 2018 (la « dispense souhaitée ») : 
 

1. Les états financiers annuels comparatifs ainsi que le rapport d’audit s’y rapportant pour l’exercice 
terminé le 31 décembre 2017; 

 
2. Le rapport annuel de la direction sur le rendement du fonds pour l’exercice terminé le 

31 décembre 2017. 
 

(collectivement, les « documents visés ») 
 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l'Autorité accorde la dispense souhaitée à la condition que les documents visés soient 
traduits en français et que leur version française soit déposée auprès de l’Autorité dans les meilleurs délais, 
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mais au plus tard au moment du dépôt du prospectus simplifié de l’émetteur se rapportant au prospectus 
simplifié provisoire. 
 
Fait le 20 juillet 2018. 
 
 
Jacinthe Des Marchais 
Directrice des fonds d'investissement 
 
Décision n°: 2018-FI-0097 
 

 
Laboratoires Engagement Inc. 
 
Vu la demande présentée par Laboratoires Engagement Inc. (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (l’« Autorité ») le 28 juin 2018 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le paragraphe 2.2(2) et l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l'article 24 de la Loi sur l'Autorité des marchés financiers, RLRQ, 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir une dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au paragraphe 
2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française du prospectus simplifié provisoire que l’émetteur 
prévoit déposer le ou vers le 3 juillet 2018 et du prospectus simplifié s’y rapportant (le « prospectus »), 
incluant les documents intégrés par renvoi dans le prospectus (la « dispense demandée »); 
 
Vu les considérations suivantes :  
 

1. L’émetteur est un émetteur émergent au sens du Règlement 51-102 sur les obligations d’information 
continue, RLRQ, c. V-1.1, r. 24; 

 
2. Le placement envisagé aura lieu uniquement dans quatre provinces du Canada; 

 
3. Le montant du placement envisagé est minime; 

 
4. Aucune sollicitation ne sera effectuée auprès d’investisseurs du Québec; 

 
Vu les déclarations faites par l'émetteur. 
 
En conséquence, l'Autorité accorde la dispense demandée. 
 
Fait le 29 juin 2018. 
 
 
Patrick Théorêt 
Directeur du financement des sociétés 
 
Décision n°: 2018-FS-0114 
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Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
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6.7 AGRÉMENTS, AUTORISATIONS ET OPÉRATIONS SUR DÉRIVÉS DE GRÉ À GRÉ 

Aucune information. 
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6.8 OFFRES PUBLIQUES 

6.8.1 Avis 

Aucune information. 

6.8.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 

6.8.3 Refus 

Aucune information. 

6.8.4 Divers 

Aucune information. 
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6.9 INFORMATION SUR LES VALEURS EN CIRCULATION 

6.9.1 Actions déposées entre les mains d'un tiers 

Aucune information. 

6.9.2 Dispenses 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 

6.9.3 Refus 

Aucune information. 

6.9.4 Révocations de l'état d'émetteur assujetti 

Global Medical REIT Inc. 
 
En conséquence, l’Autorité des marché financiers révoque l’état d’émetteur assujetti du marché gré à gré de 
Global Medical REIT Inc. 
 
Décision n°: 2018-IC-0029 

6.9.5 Divers 

Aucune information. 
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6.10 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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6.11 ANNEXES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS 
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ANNEXE 1   DÉPÔTS DE DOCUMENTS D'INFORMATION 

 

 

RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
ALARIS ROYALTY CORP. 2018-06-30 
ATEBA RESOURCES INC. 2018-06-30 
BLUE MOON ZINC CORP. 2018-06-30 
BOLIDEN AB 2018-06-30 
BRADMER PHARMACEUTICALS INC. 2018-06-30 
CANADIAN BANC CORP. 2018-05-31 
CANADIAN LIFE COMPANIES SPLIT CORP. 2018-05-31 
CANFOR CORPORATION 2018-06-30 
CANFOR PULP PRODUCTS INC. 2018-06-30 
CARUBE COPPER CORP. 2018-05-31 
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 2018-06-30 
CORPORATION ELEMENTS CRITIQUES 2018-05-31 
CRYSTAL DE LA MONTAGNE (COMPLEXE IMMOBILIER) (LE) 2018-06-30 
DETOUR GOLD CORPORATION 2018-06-30 
DIVIDEND SELECT 15 CORP. 2018-05-31 
DIVIDEND 15 SPLIT CORP. 2018-05-31 
DIVIDEND 15 SPLIT CORP. II 2018-05-31 
EXPLORATION AZIMUT INC. 2018-05-31 
EXPLORATION PUMA INC. 2018-05-31 
FINANCIAL 15 SPLIT CORP. 2018-05-31 
FONDS DE REVENU NORANDA 2018-06-30 
GOLDCORP INC. 2018-06-30 
GROUPE COLABOR INC. 2018-06-16 
IMAX CORPORATION 2018-06-30 
IMPERIAL MINING GROUP LTD. 2018-05-31 
INDUSTRIES AVCORP INC. (LES) 2018-03-31 
INDUSTRIES TOROMONT LTEE 2018-06-30 
INTERMAP TECHNOLOGIES CORPORATION 2018-06-30 
KINDER MORGAN CANADA LIMITED 2018-06-30 
LUNDIN MINING CORPORATION 2018-06-30 
M SPLIT CORP. 2018-05-31 
MATTEL, INC. 2018-06-30 
METHANEX CORPORATION 2018-06-30 
MULLEN GROUP LTD. 2018-06-30 
NEW COMMERCE SPLIT FUND 2018-05-31 
NEW GOLD INC. 2018-06-30 
NORTH AMERICAN FINANCIAL 15 SPLIT CORP. 2018-05-31 
PRAIRIESKY ROYALTY LTD. 2018-06-30 
PRIME BLOCKCHAIN INC. 2018-05-31 
PRIME DIVIDEND CORP. 2018-05-31 
PULSE SEISMIC INC. 2018-06-30 
RESSOURCES ALTAI INC. 2018-06-30 
RESSOURCES SPHINX LTEE 2018-05-31 
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RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
ROGERS COMMUNICATIONS INC. 2018-06-30 
SIRIUS XM HOLDINGS INC. 2018-06-30 
SOCIETE FINANCIERE FIRST NATIONAL 2018-06-30 
SUNCOR ENERGIE INC. 2018-06-30 
TDB SPLIT CORP. 2018-05-31 
US FINANCIAL 15 SPLIT CORP. 2018-05-31 
VICTORIA GOLD CORP. 2018-05-31 
VISION LITHIUM INC. 2018-05-31 
VISTA GOLD CORP. 2018-06-30 
RAPPORTS TRIMESTRIELS 

  Date du document 
WASTE CONNECTIONS, INC. 2018-06-30 
WEST FRASER TIMBER CO. LTD. 2018-06-30 
WESTERN ENERGY SERVICES CORP. 2018-06-30 
ZOOMERMEDIA LIMITED 2018-05-31 

 

ÉTATS FINANCIERS ANNUELS 

  
Date du 
document 

INSCAPE CORPORATION 2018-04-30 
MACLOS CAPITAL INC. 2018-03-31 
PRIMELINE ENERGY HOLDINGS INC. 2018-03-31 

 

RAPPORTS ANNUELS 

  
Date du 
document 

INSCAPE CORPORATION 2018-04-30 
MACLOS CAPITAL INC. 2018-03-31 
PRIMELINE ENERGY HOLDINGS INC. 2018-03-31 

 

CIRCULAIRES EN VUE DE LA SOLLICITATION DE PROCURATION 

  
Date du 
document 

ATS AUTOMATION TOOLING SYSTEMS INC. 
 

EXPLORATION PUMA INC. 
 

GITENNES EXPLORATION INC. 
 

RESSOURCES EVERTON INC. 
 

TECSYS INC. 
 

 

NOTICE ANNUELLE 

  
Date du 
document 

CAPITAL REGIONAL ET COOPERATIF DESJARDINS 2018-12-31 
PRIMELINE ENERGY HOLDINGS INC. 2018-03-31 
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NOTICE ANNUELLE 

  
Date du 
document 

TECSYS INC. 2018-04-30 
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ANNEXE 2   DÉCLARATIONS D'INITIÉS (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

Liste des symboles employés pour les déclarations en format SEDI (Système électronique de déclaration des initiés) 

  RELATIONS AVEC L'ÉMETTEUR ASSUJETTI 
1 :  Émetteur assujetti ayant acquis ses propres titres 
2 :  Filiale de l'émetteur assujetti 
3 :  Porteur de titres qui détient en propriété véritable 

ou contrôle plus de 10 % des titres d’un émetteur 
assujetti (Loi sur les valeurs mobilières du 
Québec – 10 % d’une catégorie d’actions) 
comportant le droit de vote ou droit de participer, 
sans limite, au bénéfice et au partage en cas de 
liquidation 

4 :  Administrateur d'un émetteur assujetti 
5 :  Dirigeant d'un émetteur assujetti 
6 :  Administrateur ou dirigeant d'un porteur de titres 

visé en 3 
7 :  Administrateur ou dirigeant d'un initié à l’égard de 

l'émetteur assujetti ou d'une filiale de l'émetteur 
assujetti, autre que 4, 5 et 6 

8 :  Initié présumé – six mois avant de devenir initié 
NATURE DE L'OPÉRATION 
Généralités 
00 :  Solde d’ouverture – Déclaration initiale format 

SEDI 
10 :  Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 
11 :  Acquisition ou aliénation effectuée privément 
15 :  Acquisition ou aliénation au moyen d’un 

prospectus 
16 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense 

de prospectus 
22 :  Acquisition ou aliénation suivant une offre 

publique d'achat, un regroupement ou une 
acquisition 

30 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d’actionnariat 

35 :  Dividende en actions 
36 :  Conversion ou échange 
37 :  Division ou regroupement d'actions 
38 :  Rachat – annulation 
40 :  Vente à découvert 
 

45 :  Contrepartie d'un bien 
46 :  Contrepartie de services 
47 :  Acquisition ou aliénation par don 
48 :  Acquisition par héritage ou aliénation par legs 
Dérivés émis par l’émetteur 
50 :  Attribution d’options 
51 :  Levée d'options 
52 :  Expiration d’options 
53 :  Attribution de bons de souscription 
54 :  Exercice de bons de souscription 
55 :  Expiration de bons de souscription 
56 :  Attribution de droits de souscription 
57 :  Exercice de droits de souscription 
58 :  Expiration de droits de souscription 
59 :  Exercice au comptant 
Dérivés émis par un tiers 
70 :  Acquisition ou aliénation (vente initiale) d’un dérivé 

émis par un tiers 
71 :  Exercice d’un dérivé émis par un tiers 
72 :  Autre règlement d’un dérivé émis par un tiers 
73 :  Expiration d’un dérivé émis par un tiers 
Divers 
90 :  Changements relatifs à la propriété 
97 :  Autres 
99 :  Correction d’information 
NATURE DE L’EMPRISE 
D :  Propriété directe 
I :  Propriété indirecte 
C :  Contrôle 
AUTRES MENTIONS 
O :  Opération originale 
M :  Première modification 
M' :  Deuxième modification 
M'' :  Troisième modification, etc. 
R :  Opération déclarée hors délai (en retard). 
 

AVIS 
L'information publiée dans cette annexe provient du 
Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). 
Les initiés assujettis doivent déclarer leur emprise ou 
une modification à leur emprise sur les titres d’un 
émetteur assujetti dans un délai de cinq jours, sauf 
dans certains cas précis.  
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Émetteur Rela- État Date Em- Opération Nombre de titres Prix Autorité 

  Titre tion opé- de prise Description ou valeur nominale unitaire principale 

    Initié   ration l'opération   de l'opération acquis     
      Porteur inscrit           ou aliénés     
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ANNEXE 3   LISTE DES OPÉRATIONS D'INITIÉS DÉCLARÉES HORS DÉLAI (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

 

L’information publiée dans cette annexe provient du Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). Vous y trouverez une liste des opérations d’initiés assujettis 
déclarées hors délai pour lesquels l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») agit à titre d’autorité principale. Ces opérations sont codifiées « R ». Veuillez accéder 
à SEDI (www.sedi.ca) pour consulter les opérations d’initiés assujettis déclarées hors délai pour lesquels l’Autorité n’agit pas à titre d’autorité principale.  

L’Autorité rappelle aux initiés assujettis qu’ils doivent, en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (« LVM »), déclarer en format SEDI leur emprise ou 
une modification à leur emprise sur les titres d’un émetteur assujetti de façon exacte et claire, et ce, dans un délai de cinq jours, sauf dans certains cas précis. 

L’initié assujetti qui ne respecte pas le délai prescrit pour déposer une déclaration d’initié peut être tenu au paiement d’une sanction administrative pécuniaire. La 
sanction administrative pécuniaire est prévue à l’article 274.1 de la LVM et à l’article 271.14 du Règlement sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1, r. 50. Une sanction 
administrative pécuniaire est imposée aux initiés assujettis pour lesquels l’Autorité agit à titre d’autorité principale.  

L’Autorité rappelle qu’elle prendra les mesures appropriées envers les initiés récidivistes, notamment au moyen de poursuites pénales à l’égard de ces derniers. Un initié 
qui ne dépose pas sa déclaration en temps opportun commet une faute grave, puisqu’il prive ainsi les investisseurs de renseignements pouvant influencer leur décision 
d’investissement. 
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Opérations d'initiés déclarées hors délai 

Initié Émetteur Date de l'opération Date de réception 
Autorité 

principale 
Chotard, Benoit         
  Capital Orletto II Inc. 2018-06-22 2018-07-23 QC 
Godin, André         
  IntelGenx Technologies Corp. 2018-07-05 2018-07-23 QC 
Mailloux, Cynthia         
  Capital Orletto II Inc. 2018-06-22 2018-07-23 QC 
McGregor, Alex Douglas         
  Banque Royale du Canada 2018-03-26 2018-07-24 QC 
Provencher, Richard         
  Capital Orletto II Inc. 2018-06-22 2018-07-23 QC 
Soares, Octavio         
  Capital Orletto II Inc. 2018-06-22 2018-07-23 QC 
Vo-Quang, Edouard         
  Aimia Inc. 2018-04-01 2018-07-19 QC 
Zerbe, Ingrid         
  IntelGenx Technologies Corp. 2018-07-05 2018-07-23 QC 
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ANNEXE 4 - LISTE DES TITRES POUVANT CONSTITUER DES ACTIONS VALIDES POUR 

L’APPLICATION DU RÉGIME D’ÉPARGNE-ACTIONS II  

Aucun titre. 
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